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Introduction

Dans le présent document, les Etats-Unis formulent des propositions concernant un grand nombre des points inscrits à l'ordre du jour de la CMR‑03, dans l'espoir qu'elles faciliteront l'élaboration d'un consensus sur ces points. Les Etats-Unis comptent bien travailler avec les Membres de l'UIT pour traiter ces points qui pourraient apporter des avantages aux Etats, aux entreprises et aux utilisateurs des télécommunications dans le monde entier.

Les Etats-Unis comptent compléter le présent document ultérieurement avec d'autres propositions, notamment des propositions concernant les conférences futures. Ils font par ailleurs observer qu'ils appuient bon nombre des propositions interaméricaines élaborées par la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL). Ils réfléchiront à l'adoption d'autres propositions interaméricaines au fur et à mesure de leur élaboration.

Propositions des Etats-Unis

Point 1.1 de l'ordre du jour

1.1
demandes des administrations qui souhaitent supprimer les renvois relatifs à leur pays ou le nom de leur pays de certains renvois, s'ils ne sont plus nécessaires, conformément à la Résolution 26 (Rév.CMR‑97)
Rappel

La CMR‑95 a ajouté le renvoi 5.389D au Tableau d'attribution des bandes de fréquences dans le Règlement des radiocommunications simplifié qu'elle a adopté. Etant donné que la date indiquée dans ce renvoi est aujourd'hui dépassée, les Etats-Unis sont d'avis que l'on peut supprimer de cette disposition le nom de leur pays, conformément à la Résolution 26 (CMR‑97).

Proposition

ARTICLE 5
Attribution des bandes de fréquences

MOD
USA/12/1

5.389D
Au Canada, l'utilisation des bandes 2 010-2 025 MHz et 2 160‑2 170 MHz par le service mobile par satellite ne doit pas commencer avant le 1er janvier 2000.

Motifs:
La date indiquée dans ce renvoi est dépassée et ce renvoi n'est plus nécessaire.

* * *

Point 1.2 de l'ordre du jour

1.2
revoir le numéro 5.134 ainsi que les Résolutions 517 (Rév.CMR-97) et 537 (CMR‑97) et les Recommandations 515 (Rév.CMR-97), 517 (HFBC-87) et 519 (CAMR‑92) connexes et l'Appendice 11 et prendre les mesures qui s'imposent, compte tenu des études et des mesures décrites dans ces textes, eu égard en particulier au développement de nouvelles techniques de modulation, y compris des techniques numériques, permettant d'assurer un équilibre optimal entre qualité sonore, largeur de bande et fiabilité des circuits dans l'utilisation des bandes d'ondes décamétriques attribuées au service de radiodiffusion

Rappel

Ce point de l'ordre du jour traite de l'utilisation opérationnelle des techniques de modulation numérique pour le service de radiodiffusion dans les bandes d'ondes décamétriques. Les travaux de la Commission d'études 6 de l'UIT‑R ont suffisamment progressé de sorte que les techniques de modulation numérique à examiner au titre de ce point de l'ordre du jour se limitent à celles préconisées dans la Recommandation UIT‑R BS.15.14. La CMR‑03 sera donc pleinement habilitée à fixer les conditions qui pourraient être nécessaires à l'introduction de ces émissions à modulation numérique dans les bandes d'ondes décamétriques attribuées à la radiodiffusion.

L'ensemble des articles, résolutions et recommandations cités dans le texte relatif à ce point de l'ordre du jour sont ceux qui devront être examinés en vue d'une suppression ou d'une modification compte tenu des progrès qui ont été réalisés au cours des années qui se sont écoulées concernant l'utilisation de la modulation numérique dans les bandes attribuées à la radiodiffusion en ondes décamétriques. Il faudra faire quelques adjonctions pour répondre à l'ensemble des besoins. Les suppressions, modifications ou adjonctions figurant dans la proposition des Etats-Unis constituent un tout intégré qui permet de répondre de façon satisfaisante et sous toutes leurs formes aux besoins qui découlent de ce point de l'ordre du jour qui n'a pas trait à des attributions de fréquences. Grosso modo, le libellé retenu pour les modifications proposées est celui qui a été élaboré par le GT 6E de la Commission d'études 6 de l'UIT‑R pendant ses réunions de 2001.

La Recommandation UIT‑R BS.1514 susmentionnée concerne les systèmes et récapitule les techniques de modulation numérique acceptables. Avec le développement et les essais de ce type de modulation, notamment de ses divers «modes» correspondant à différents niveaux de fiabilité et de qualité audio ces techniques sont devenues des produits, pour ainsi dire, de grande consommation. Avant la fin de 2003 ou peu après, on trouvera sur le marché des récepteurs intégrant une fonction numérique en ondes décamétriques. En outre, les émetteurs modernes en ondes décamétriques acceptent à l'entrée ce type de signaux numériques. 

Les progrès réalisés dans ce domaine expliquent l'existence de ce point de l'ordre du jour et de cette proposition; sans limiter l'accès des radiodiffuseurs et des auditeurs à la modulation d'amplitude traditionnelle, ils permettent simplement la mise en oeuvre de la modulation numérique dans l'ensemble des moyens d'écoute acceptables et existants.

Par ailleurs, étant donné que l'utilisation opérationnelle de la modulation numérique n'interviendra que deux ans ou à peu près après 2002, les modifications qu'il est proposé d'apporter aux articles, résolutions ou recommandations en vigueur mettent toutes les bandes attribuées à la radiodiffusion en ondes décamétriques sur un pied d'égalité. Il n'y a plus de raison impérieuse de faire une distinction entre les conditions d'utilisation des bandes «CAMR‑92» et celles des autres bandes attribuées à la radiodiffusion en ondes décamétriques. La solution proposée consiste à modifier le renvoi 5.134 de façon à ce que tout système de radiodiffusion à modulation d'amplitude ou à modulation numérique approuvé par l'UIT‑R puisse être exploité dans les bandes «CAMR‑92» après le 1er avril 2007. Avant cette date, il est proposé de ne pas autoriser l'exploitation de systèmes de radiodiffusion dans ces bandes sauf s'ils ne causent pas de brouillage préjudiciable à d'autres services (situation actuelle en utilisant le numéro 4.4).

Il est proposé de supprimer trois résolutions et recommandations puisqu'elles n'ont plus de raison d'être. Elles sont indiquées à la fin de la proposition, assorties des motifs justifiant cette décision.

Proposition

MOD
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RÉSOLUTION 517 (Rév.CMR‑03)

Mise en oeuvre des émissions à modulation numérique et des émissions à bande latérale unique dans les bandes d'ondes décamétriques
entre 5 900 kHz et 26 100 kHz attribuées au service de radiodiffusion

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève,2003),

considérant

a)
que les bandes d'ondes décamétriques attribuées au service de radiodiffusion entre 5 900 kHz et 26 100 kHz sont fortement encombrées de nombreux services existants utilisent actuellement des techniques numériques;

b)
que les techniques numériques et les techniques à bande latérale unique (BLU) permettent d'obtenir une utilisation plus efficace du spectre des fréquences que les techniques à double bande latérale (DBL);

c)
que les techniques numériques et les techniques BLU permettent d'améliorer la qualité de réception;


d)
que l'Appendice 11 traite des spécifications des systèmes numériques et des systèmes BLU dans les bandes d'ondes décamétriques attribuées au service de radiodiffusion;

e)
que, dans sa Recommandation UIT-R BS. 1514, l'UIT-R a recommandé des caractéristiques de systèmes pour la radiodiffusion sonore numérique dans les bandes attribuées à la radiodiffusion au-dessous de 30 MHz;

f)
que les techniques de modulation numérique permettront vraisemblablement d'obtenir un équilibre optimal entre qualité sonore, fiabilité des circuits et largeur de bande;

g)
que les émissions à modulation numérique peuvent, en général, offrir une couverture plus efficace que les émissions à modulation d'amplitude avec moins de fréquences simultanées et moins de puissance;


h)
qu'il n'est pas économiquement intéressant, avec les techniques actuelles, de transformer les systèmes de radiodiffusion DBL classiques existants de conception récente pour qu'ils fonctionnent avec des techniques numériques, conformément au point d) du considérant ci‑dessus;

i)
que certains émetteurs DBL ont été utilisés avec des techniques de modulation numérique sans avoir été modifiés;


j)
que l'UIT-R procède actuellement à de nouvelles études sur le développement de la radiodiffusion au moyen d'émissions à modulation numérique dans les bandes attribuées au service de radiodiffusion au-dessous de 30 MHz,

décide

1
que la mise en oeuvre à bref délai des émissions à modulation numérique recommandée par l'UIT-R, dans les bandes d'ondes décamétriques entre 5 900 kHz et 26 100 kHz attribuées au service de radiodiffusion, doit être encouragée;
2
que les émissions à modulation numérique et les émissions BLU doivent être conformes aux caractéristiques indiquées dans les parties pertinentes de l'Appendice 11;

3
que, chaque fois qu'une administration remplacera une émission en DBL par une émission utilisant des techniques de modulation numérique ou des techniques BLU, elle devra veiller à ce que le niveau de brouillage ne soit pas supérieur à celui résultant de l'émission DBL initiale et utiliser les valeurs de protection RF prescrites dans les Recommandations [DAB] (CMR‑03) et 517 (Rév.CMR‑03);
4
que le maintien de l'utilisation de la DBL doit être revu périodiquement par une future conférence mondiale des radiocommunications compétente, compte tenu des dernières statistiques complètes disponibles sur la capacité des administrations de mettre en oeuvre des systèmes numériques,
charge le Directeur du Bureau des radiocommunications
de rassembler et de tenir à jour les statistiques mentionnées sous décide 4, de les mettre à la disposition des administrations et de fournir des résumés de ces statistiques à une future conférence mondiale des radiocommunications compétente,

invite l'UIT-R

à poursuivre ses études sur les techniques numériques dans la radiodiffusion à ondes décamétriques, en vue de faciliter leur développement et leur utilisation future,

invite les administrations

1
à aider le Directeur du Bureau des radiocommunications en lui fournissant les données statistiques pertinentes et à participer aux études de l'UIT-R sur les questions liées à la mise au point et à la mise en œuvre d'émissions à modulation numérique dans les bandes d'ondes décamétriques entre 5 900 kHz et 26 100 kHz attribuées au service de radiodiffusion;

2
à porter à l'attention des constructeurs d'émetteurs et de récepteurs les résultats les plus récents des études de l'UIT-R relatives aux techniques de modulation assurant une utilisation efficace du spectre, utilisables dans les ondes décamétriques, ainsi que les informations dont il est question aux points d) et e) du considérant.
Motifs:
Cette Résolution a été modifiée pour tenir compte de la mise en oeuvre des émissions numériques et des émissions à bande latérale unique et de la nécessité qui en découle de protéger les émissions DBL vis‑à‑vis des émissions numériques et des émissions à bande latérale unique et vice versa. L'introduction des émissions numériques ne remplace pas l'utilisation d'émission à bande latérale unique. La résolution a été modifiée de façon à ce que les deux types d'émission bénéficient du même statut réglementaire. Plusieurs modifications apportées au considérant résultent de la mise en oeuvre de la modulation numérique pour la radiodiffusion en ondes décamétriques depuis la CMR‑97.
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aNNEXE DE LA RéSOLUTION 517 (rév.cmr-97)

Procédure relative au passage des émissions à double bande latérale
aux émissions à bande latérale unique ou à d'autres techniques
de modulation assurant une utilisation efficace du spectre dans
les bandes d'ondes décamétriques entre 5 900 kHz et
26 100 kHz attribuées au service de radiodiffusion

Motifs:
Compte tenu des modifications apportées à la Résolution 517 liées à la mise en oeuvre des émissions numériques et des émissions à bande latérale unique et de la suppression de la nécessité des procédures de transition, cette annexe n'a plus lieu d'être. Dans cette annexe l'idée était que toutes les émissions en DBL cesseraient après 2015. Dans la proposition d'ensemble concernant ce point de l'ordre du jour on estime que cette idée de cessation d'une des méthodes de modulation approuvées devrait être examinée par une future conférence compétente et qu'il est irréaliste d'envisager la cessation de tel ou tel type de modulation sans se préoccuper du marché des auditeurs et des radiodiffuseurs 12 ans après la CMR‑03.
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appendice 11

Spécifications du système des émissions à double bande latérale (DBL),
 du système à bande latérale unique (BLU) et à modulation numérique
dans le service de radiodiffusion à ondes décamétriques

Motifs:
Mise à jour du titre de l'appendice pour tenir compte de l'utilisation proposée.
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Partie A – Système à double bande latérale (DBL)

Motifs:
Le texte sous sa forme actuelle convient.

Partie B – Système à bande latérale unique (BLU)

1
Paramètres du système

MOD
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1.1
Espacement des canaux

Dans un environnement mixte DBL, BLU et numérique (voir la Résolution 517 (Rév.CMR-03)), l'espacement des canaux sera de 10 kHz. En vue d'économiser le spectre, on pourra aussiintercaler des émissions BLU à égale distance de deux canaux DBL adjacents, c'est-à-dire avec un écartement de 5 kHz entre les fréquences porteuses, sous réserve que l'émission intercalée ne soit pas destinée à la même zone géographique que l'une ou l'autre des deux émissions entre lesquelles elle s'intercale.

Dans un environnement exclusivement BLU, l'espacement des canaux et l'écartement des fréquences porteuses seront de 5 kHz.

Motifs:
Mise à jour du texte pour tenir compte de l'utilisation de la modulation numérique et de la modulation BLU et de la suppression du texte concernant la période de transition. Aucune modification dans les niveaux de réduction des porteuses.
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2.6
Réduction de la porteuse (par rapport à la puissance de crête)

Dans un environnement mixte DBL, BLU et numérique, la réduction de la porteuse sera de 6 dB afin de permettre aux émissions BLU d'être reçues par les récepteurs DBL classiques fonctionnant avec détection d'enveloppe, sans dégradation excessive de la qualité de réception.

Dans un environnement exclusivement BLU, la réduction de la porteuse sera de 12 dB.

Motifs:
Mise à jour du texte pour tenir compte de l'utilisation de la modulation numérique et de la modulation BLU et de la suppression du texte concernant la période de transition. Aucune modification dans les niveaux de réduction des porteuses.
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Partie C ( Système numérique

1
Paramètres du système

1.1
Espacement des canaux

Pour les émissions à modulation numérique, l'espacement initial sera de 10 kHz. Toutefois, on pourra intercaler les canaux avec un écartement de 5 kHz, conformément aux critères de protection appropriés figurant dans la Recommandation [DAB] (CMR-03), sous réserve que l'émission intercalée ne soit pas destinée à la même zone géographique que l'une ou l'autre des deux émissions entre lesquelles elle s'intercale.

1.2
Utilisation des canaux

On peut associer des canaux utilisant des émissions à modulation numérique à des émissions analogiques dans la même bande d'ondes décamétriques attribuée à la radiodiffusion, à condition que la protection accordée aux émissions analogiques soit au moins aussi grande que celle qui existe actuellement entre systèmes analogiques. Pour ce faire, il faudra peut-être réduire de plusieurs dB la densité spectrale de puissance numérique (et la puissance totale) par rapport à celle qui est utilisée actuellement pour le même circuit d'émission avec des émissions DBL ou BLU.

2
Caractéristiques d'émission

2.1
Largeur de bande et fréquence centrale

Une émission à modulation entièrement numérique aura une largeur de bande de 10 kHz, dont la fréquence centrale se trouvera dans l'une quelconque des portions de 5 kHz pouvant être utilisées dans les bandes d'ondes décamétriques attribuées à la radiodiffusion.

Certains modes de «diffusion simultanée» (simulcast), qui associent des émissions analogiques et des émissions numériques du même programme dans le même canal, peuvent utiliser une émission numérique de 5 kHz ou 10 kHz de largeur de bande, à proximité de l'une ou l'autre des émissions analogiques à 5 kHz ou 10 kHz. Dans tous les cas de ce genre, on se conformera à la trame intercalée utilisée dans les bandes d'ondes décamétriques attribuées à la radiodiffusion, en plaçant l'émission à l'intérieur de ces bandes.

2.2
Tolérance de fréquence

La tolérance de fréquence est de 10 Hz.

2.3
Bande audiofréquence

La qualité, avec un codage numérique à la source dans une largeur de bande de 10 kHz, compte tenu de la nécessité d'utiliser un codage à l'émission permettant d'éviter, de détecter et de corriger les erreurs, peut varier entre une qualité comparable à la modulation de fréquence (MF) monophonique (environ 15 kHz) et la qualité codec de la parole, de l'ordre de 3 kHz. Le choix de la qualité audio est lié aux besoins des radiodiffuseurs et des auditeurs et dépend de caractéristiques telles que les conditions prévues de propagation dans les canaux. Il n'existe pas de spécification unique, mis à part les limites supérieure et inférieure dont il est question dans le présent paragraphe.

2.4
Modulation

La modulation d'amplitude en quadrature (MAQ) avec multiplexage par répartition orthogonale de la fréquence (MROF) doit être utilisée. On peut avoir recours à la modulation MAQ‑64 dans de nombreuses conditions de propagation, mais d'autres types de modulation (MAQ-32, 16 et 8) pourront être utilisés au besoin.

Motifs:
La Partie C est ajoutée pour tenir compte des caractéristiques des systèmes numériques. Les valeurs précises pour l'espacement des canaux, les largeurs de bande audiofréquence et les «modes» de modulation numérique sont conformes à la Recommandation UIT‑R BS.1514 relative à un système.
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PROJET DE RECOMMANDATION [DAB] (CMR‑03)

Valeurs du rapport de protection radiofréquence applicables aux émissions à modulation numérique dans les bandes d'ondes décamétriques attribuées en exclusivité au service de radiodiffusion

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
qu'elle a décidé d'encourager la mise en oeuvre d'émissions à modulation numérique dans les bandes d'ondes décamétriques attribuées en exclusivité au service de radiodiffusion;

b)
que l'utilisation actuelle du spectre est fondée sur l'utilisation d'émissions à double bande latérale (DBL);

c)
que les rapports de protection radiofréquence dans le même canal et dans le canal adjacent figurent au nombre des paramètres fondamentaux lors de la détermination de la compatibilité;

d)
que la Conférence a adopté la Résolution 517 (Rév.CMR‑03) relative à la mise en oeuvre des émissions à modulation numérique dans les bandes d'ondes décamétriques attribuées en exclusivité au service de radiodiffusion;

e)
que la Partie C de l'Appendice 11 contient des spécifications de systèmes numériques qui font mention de la présente Recommandation pour ce qui concerne les rapports de protection appropriés,

recommande

que, lors de l'application de l'Article 12, les valeurs des rapports de protection indiquées dans l'annexe de la présente Recommandation soient utilisées dans tous les cas où des émissions à modulation numérique fonctionnent dans les mêmes bandes que les émissions analogiques à double bande latérale.

Motifs:
Cette résolution donne les rapports de protection associés aux émissions numériques tout comme la Recommandation 517 qui date de la HFBC‑87 et qui traite uniquement des émissions BLU et DBL. Avec son annexe elle indique précisément les niveaux de protection requis pour protéger les émissions à modulation d'amplitude vis‑à‑vis des émissions à modulation numérique, les émissions à modulation numérique vis‑à‑vis d'autres émissions à modulation numérique et les émissions à modulation numérique vis‑à‑vis des émissions à modulation d'amplitude.

Annexe du projet de la Recommandation [dab] (CMR-03)

Valeurs des rapports de protection radiofréquence

1
Conformément à la Résolution 517 (Rév.CMR‑03), la modulation numérique peut être utilisée dans l'une quelconque des bandes d'ondes décamétriques attribuées en exclusivité au service de radiodiffusion, sous réserve qu'une protection appropriée soit accordée aux émissions analogiques et aux émissions numériques. Les rapports de protection en radiofréquence font partie de la réglementation générale de ces émissions. Leurs valeurs sont indiquées dans le Tableau 1 de la présente Annexe.

2
Le Tableau 1 donne les valeurs des rapports de protection radiofréquence dans le même canal et dans le canal adjacent. La variable indépendante est la séparation de la fréquence centrale (kHz), d'une paire quelconque d'émissions utile/brouilleuse. Les données sur les rapports de protection sont exprimées en décibels.

3
La modulation numérique associée à ces rapports de protection est présentée brièvement dans la Partie C de l'Appendice 11, telle que révisée par la présente Conférence; la modulation analogique est à double bande latérale (DBL) ou à bande latérale unique (BLU) comme indiqué respectivement dans les Parties A et B dudit Appendice.

Tableau 1

Rapports de protection RF (dB) entre systèmes de radiodiffusion fonctionnant en dessous de 30 MHz, et entre systèmes numériques (MAQ-64, niveau de protection 1) brouillés par des systèmes numériques (modes fiables identiques et mêmes types d'occupation du spectre)

	Signal
utile
	Signal brouilleur
	Séparation de la fréquence centrale 
fbrouilleuse – futile(kHz)
	Paramètres

	
	
	
	BDRM
(kHz)
	S/I
(dB)

	
	
	–20
	–15
	–10
	–5
	0
	5
	10
	15
	20
	
	

	AM
	DRM_B3
	–47,2
	–41,9
	–32
	3
	6
	3
	–32
	–41,9
	–47,2
	10
	–

	DRM_B3
	AM
	–53,9
	–48
	–39,9
	–3,1
	0
	–3,1
	–39,9
	–48
	–53,9
	10
	7,3

	DRM_B3
	DRM_B3
	–52,7
	–47
	–37,7
	–3,1
	0
	–3,1
	–37,7
	–47
	–52,7
	10
	15,9


AM:


Signal MA DBL

DRM_B3:

Signal DRM, mode de fiabilité B, type d'occupation du spectre: 3

BDRM:


Largeur de bande nominale du signal DRM

S/I:



Rapport signal/brouillage pour un TEB de 10–4.
Motifs:
La présente Annexe indique les niveaux de protection appropriés pour les émissions analogiques et les émissions numériques et reprend le texte du projet de Recommandation DAB (CMR‑03).
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RECOMMANDATION 517 (Rév.CMR-03)

Valeurs du rapport de protection radiofréquence applicables 
aux émissions à bande latérale unique (BLU) dans les bandes 
d'ondes décamétriques attribuées en exclusivité 
au service de radiodiffusion

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
que la CMR-97 a adopté dans l'Article 12 la procédure de planification des horaires saisonniers pour la planification des bandes d'ondes décamétriques attribuées en exclusivité au service de radiodiffusion;
b)
que cette procédure est fondée principalement sur l'utilisation d'émissions à double bande latérale (DBL);

c)
que le rapport de protection en radiofréquence dans le même canal est l'un des paramètres fondamentaux de la planification;

d)
que la présente Conférence a adopté la Résolution 517 (Rév.CMR‑03) relative à la mise en oeuvre des émissions à modulation numérique et des émissions BLU dans les bandes d'ondes décamétriques attribuées en exclusivité au service de radiodiffusion;

e)
que les caractéristiques du système BLU pour la radiodiffusion en ondes décamétriques figurent dans l'Appendice 11;

f)
que cependant les valeurs du rapport de protection relatif en radiofréquence à appliquer à toutes les combinaisons d'émissions utiles et brouilleuses à DBL et à BLU ne figurent pas, en raison de leur caractère provisoire, dans l'Appendice mentionné  au point e) du considérant;

g)
que, d'après des études, les émissions BLU peuvent nécessiter un rapport de protection en radiofréquence dans le même canal moins élevé pour la même qualité de réception;

h)
la Résolution 514 (HFBC-87)* relative à la procédure que le Comité du Règlement des radiocommunications et le Bureau doivent appliquer lors de la révision des parties pertinentes de leurs Normes techniques utilisées pour la radiodiffusion en ondes décamétriques,

recommande

que, sous réserve de la procédure qui doit être appliquée par le Comité du Règlement des radiocommunications et par le Bureau lors de la révision des parties pertinentes de leurs Normes techniques utilisées pour la radiodiffusion à ondes décamétri​ques, indiquée dans la Résolution 514 (HFBC-87)*, les valeurs du rapport de protection radiofréquence indiquées dans l'Annexe à la présente Recommandation soient utilisées par le Bureau lorsqu'il appliquera l'Article 12 dans ses Normes techniques relatives aux émissions BLU et DBL fonctionnant dans les bandes d'ondes décamétriques attribuées en exclusivité au service de radiodiffusion;

de poursuivre l'étude des valeurs du rapport de protection relatif en radiofréquence pour les différents cas et séparations de fréquences indiqués dans l'Annexe à la présente Recommandation.


Motifs:
La présente Recommandation a été modifiée pour tenir compte de la mise en oeuvre des émissions numériques. Aucune modification de fond n'a été apportée aux valeurs des rapports de protection pour la modulation d'amplitude BLU/DBL.

Annexe de la Recommandation 517 (Rév.CMR-03)

Valeurs du rapport de protection radiofréquence

1
Les valeurs du rapport de protection radiofréquence indiquées dans le tableau doivent être utilisées chaque fois que des émissions BLU conformes aux spécifications de l'Appendice 11 interviennent dans l'utilisation des bandes d'ondes décamétriques attribuées en exclusivité au service de radiodiffusion.


2
Pour la réception des signaux utiles en DBL et en BLU (réduction de porteuse de 6 dB par rapport à la puissance de crête), on suppose qu'il s'agit d'un récepteur classique DBL avec détection d'enveloppe conçu pour un espacement de canaux de 10 kHz.

3
Pour la réception d'un signal utile en BLU (réduction de la porteuse de 12 dB par rapport à la puissance de crête), on suppose qu'il s'agit d'un récepteur de référence tel que spécifié dans le § 3, Partie B de l'Appendice 11.
4
Pour les signaux en BLU avec une réduction de porteuse de 6 dB par rapport à la puissance de crête, on suppose une puissance équivalente de bande latérale telle que spécifiée dans le § 1.2, Partie B de l'Appendice 11.
5
Les valeurs correspondant au cas 2 dans le Tableau ci-après concernent une situation dans laquelle la fréquence centrale de la bande passante aux fréquences intermédiaires du récepteur DBL est réglée sur la fréquence porteuse du signal utile en BLU. Si tel n'est pas le cas, la valeur pour un écart de +5 kHz peut passer à –1 dB.

Valeurs du rapport de protection radiofréquence par rapport au rapport de protection en radiofréquence dans le même canal pour des signaux DBL utile
et brouilleur (dB)1 applicables aux bandes d'ondes décamétriques
attribuées en exclusivité au service de radiodiffusion

	
	
Signal utile
	
Signal brouilleur
	Séparation f brouilleuse – f utile de la
fréquence porteuse, (f (kHz)

	
	
	
	–20
	–15
	–10
	–5
	0
	+5
	+10
	+15
	+20

	1
	DBL
	BLU (affaiblissement de la porteuse = 6 dB par rapport à la puissance en crête de modulation)
	–51
	–46
	–32
	+1
	3
	–2
	–32
	–46
	–51

	2
	BLU (affaiblissement de la porteuse = 6 dB par rapport à la puissance en crête de modulation)
	DBL
	–54
	–49
	–35
	–3
	0
	–3
	–35
	–49
	–54

	3
	BLU (affaiblissement de la porteuse = 6 dB par rapport à la puissance en crête de modulation)
	BLU (affaiblissement de la porteuse = 6 dB par rapport à la puissance en crête de modulation)
	–51
	–46
	–32
	+1
	0
	–2
	–32
	–46
	–51

	4
	BLU (affaiblissement de la porteuse = 12 dB par rapport à la puissance en crête de modulation)
	BLU (affaiblissement de la porteuse = 12 dB par rapport à la puissance en crête de modulation)
	–57
	–57
	–57
	–45
	0
	–20
	–47
	–52
	–57

	1
Il n'est pas nécessaire de tenir compte des écarts entre fréquences f inférieures à –20 kHz et f supérieures à 20 kHz.


Motifs:
Des modifications mineures d'ordre rédactionnel ont été apportées pour mettre à jour l'Annexe qui datait de la HFBC‑87. Aucune modification n'a été faite dans le Tableau des rapports de protection DBL/BLU.

article 5

MOD
USA/12/11

5.134
Les bandes 5 900-5 950 kHz, 7 300-7 350 kHz, 9 400-9 500 kHz, 11 600‑11 650 kHz, 12 050-12 100 kHz, 13 570-13 600 kHz, 13 800-13 870 kHz, 15 600-15 800 kHz, 17 480‑17 550 kHz et 18 900-19 020 kHz sont attribuées au service de radiodiffusion à titre primaire à compter du 1er avril 2007.      (CMR-03)
Motifs:
La modification proposée fournit un cadre réglementaire simple non ambigu pour l'utilisation des bandes d'extension de la CAMR‑92 avant et après la date de mise en oeuvre envisagée du 1er avril 2007. Avant cette date, il n'y a aucune modification: en d'autres termes, les bandes ne sont pas attribuées à la HFBC. Après cette date, les radiodiffuseurs peuvent choisir n'importe quel type de modulation approuvé par l'UIT‑R, par exemple la modulation numérique décrite dans la Recommandation UIT‑R BS.1514 et les modulations d'amplitude BLU et DBL indiquées dans l'Article 11.

SUP
USA/12/12
RéSOLUTION 537 (cmr-97)

Etude des statistiques sur les émetteurs et les récepteurs du service 
de radiodiffusion en ondes décamétriques, conformément à 
la Résolution 517 (Rév.CMR-97)

Motifs:
L'étude des statistiques sur les émetteurs et les récepteurs pour les émissions BLU dont il est question dans la résolution a été faite et soumise au BR en vue de la CMR‑2000, comme l'avait demandé la CMR‑97. Il n'est donc plus nécessaire de conserver cette Résolution. Il est également proposé de supprimer, comme indiqué ci‑après, la Recommandation 515 (Rév.CMR‑97) associée.

SUP
USA/12/13

RECOMMANDATION 515 (rév.cmr-97)

Introduction d'émetteurs et de récepteurs de radiodiffusion en ondes 
décamétriques pouvant utiliser des techniques de modulation 
assurant une utilisation efficace du spectre

Motifs:
Compte tenu de l'adoption de la Recommandation UIT-R BS.1514 et du fait que la CEI a déjà été informée de cette évolution, la Recommandation 515 (Rév.CMR-97) peut être supprimée.

SUP
USA/12/14

RECOMMANDATION 519 (CAMR-92)

Introduction d'émissions en bande latérale unique (BLU) et avancement 
éventuel de la date d'arrêt de l'utilisation des émissions en double bande 
latérale (DBL) dans les bandes d'ondes décamétriques 
attribuées au service de radiodiffusion

Motifs:
Dans cette Recommandation qui date de la CAMR‑92, on envisage la possibilité d'avancer la date de cessation des émissions DBL, ce qui est totalement irréaliste compte tenu des besoins de radiodiffusion en ondes décamétriques. Par conséquent, de nombreuses administrations souhaiteraient – elles l'ont dit à maintes occasions à la CMR‑97 – que la mise en oeuvre de la modulation BLU dans la radiodiffusion en ondes décamétriques (et maintenant la modulation numérique) ne les empêche pas de poursuivre leurs émissions DBL dans un avenir prévisible. Elles estiment par ailleurs qu'en l'état actuel des choses il n'y a pas lieu de fixer à 2015 la date de remplacement des émissions DBL par les émissions BLU. Il ressort également à l'évidence des informations communiquées par le Directeur à la CMR‑2000 que les exploitants de systèmes de radiodiffusion en ondes décamétriques ne manifestent, pour ainsi dire, aucun intérêt pour les émissions BLU. Cette Recommandation devrait donc être supprimée. 

ARTICLE 23

MOD
USA/12/15

23.12
§ 3
Les stations d'émission fonctionnant dans les bandes d'ondes décamétriques attribuées en exclusivité au service de radiodiffusion doivent satisfaire aux spécifications des systèmes indiquées dans l'Appendice 11.
Motifs:
Modification qui découle de la modification apportée dans l'Appendice 11 qui a permis d'ajouter la modulation numérique à la liste des méthodes de modulation acceptables.

* * *
Point 1.3 de l'ordre du jour

1.3
envisager l'identification de bandes de fréquences harmonisées à l'échelle mondiale ou régionale, dans la mesure du possible, en vue de mettre en oeuvre de futures solutions évoluées pour répondre aux besoins des organismes de protection du public, y compris ceux qui s'occupent des situations d'urgence et des secours en cas de catastrophe, et d'élaborer les dispositions réglementaires nécessaires compte tenu de la Résolution 645 (CMR-2000)
Rappel

A la CMR‑2000 on a examiné les besoins en radiocommunication des organes et organismes publics s'occupant du respect de la loi et du maintien de l'ordre, des secours en cas de catastrophe et des situations d'urgence. Sur la base de ces discussions et d'une proposition qui avait été soumise en la matière par une administration, la CMR‑2000 a recommandé d'inscrire cette question à l'ordre du jour de la CMR‑03. Elle a également adopté la Résolution 645 par laquelle elle invite l'UIT‑R à entreprendre les études appropriées et à rendre compte des résultats de ces études à la CMR‑03. Dans cette même Résolution l'UIT‑R est invité à étudier d'urgence l'identification de bandes de fréquences pouvant être utilisées à l'échelle mondiale ou régionale par les administrations qui ont l'intention de mettre en oeuvre dans l'avenir des solutions pour la protection du public et les secours en cas de catastrophe ainsi qu'à mener des études en vue de l'élaboration d'une Résolution relative à l'établissement des bases techniques et opérationnelles de la circulation transfrontière à l'échelle mondiale des équipements de radiocommunication dans les situations d'urgence et pour les secours en cas de catastrophe. 

Le texte proposé pour une Résolution de la CMR encouragera les économies d'échelle dans la production d'équipements de radiocommunication destinés à la protection du public et aux secours en cas de catastrophe, le regroupement d'infrastructures faisant double emploi, et améliorera l'efficacité d'utilisation du spectre ainsi que l'efficacité de l'exploitation et l'interopérabilité aux niveaux national, régional et mondial. Par ailleurs, il facilitera peut-être également les opérations transfrontières pour la protection du public et permettra aux équipes de secours envoyées par différentes administrations et aux organisations internationales s'occupant des secours en cas de catastrophe de communiquer et de dialoguer plus rapidement et plus efficacement, accélérant par là même les activités de secours en cas de catastrophe. Dans le même temps, la possibilité pour telle ou telle administration ou organisation s'occupant des secours en cas de catastrophe d'utiliser le spectre pour la protection du public et les secours en cas de catastrophe ne sera pas limitée.

Sur la base des études menées par l'UIT‑R il est proposé de définir, dans le cadre d'une résolution de la CMR, le spectre éventuel identifié pour des solutions évoluées en ce qui concerne la protection du public et les secours en cas de catastrophe. Dans la Résolution de la CMR proposée ci‑jointe l'importance du spectre utilisé pour la protection du public et les secours en cas de catastrophe ainsi que la nécessité de définir des prérogatives nationales sont reconnues. Par ailleurs si l'UIT-R poursuit l'étude de cette question, les résultats des études pourraient faire l'objet d'une recommandation pouvant être mise à jour facilement sans qu'il soit nécessaire de continuer à inscrire expressément cette question à l'ordre du jour d'une CMR. En outre, le projet de Résolution de la CMR donne des orientations uniformes aux administrations, aux utilisateurs et aux fabricants d'équipements sans donner aux opérations de protection du public ou de secours en cas de catastrophe définies dans l'Article 5 du Règlement des radiocommunications un statut particulier ou une priorité particulière.

Les Etats‑Unis sont d'avis qu'il n'est ni nécessaire ni souhaitable d'identifier, dans le cadre de l'Article 5 du Règlement des radiocommunications, des bandes de fréquences pouvant être utilisées pour les opérations de protection du public ou les secours en cas de catastrophe. L'identification de bandes de fréquences n'est pas nécessaire pour parvenir à une harmonisation d'utilisation du spectre. Les administrations ont toute latitude pour identifier d'éventuelles bandes pouvant être utilisées pour les opérations de protection du public et les secours en cas de catastrophe. Il n'est donc pas nécessaire de définir expressément des bandes à cet effet dans l'Article 5 du Règlement des radiocommunications. Bien plus, l'identification de bandes dans cet Article risquerait d'être mal interprétée par les administrations qui pourraient y voir une limitation à la possibilité qu'elles ont d'utiliser ces bandes à des fins autres que celles de la protection du public ou des secours en cas de catastrophe. Par ailleurs le fait d'identifier dans l'Article 5 du Règlement des radiocommunications des bandes de fréquences pour les applications liées à la protection du public ou aux secours en cas de catastrophe risquerait d'être mal interprété comme donnant à ces applications un statut réglementaire différent de celui d'autres systèmes mobiles ou autres services de radiocommunication ne faisant pas l'objet de renvois dans le Règlement des radiocommunications.

Par conséquent, en l'état actuel des choses, il est proposé de souligner l'importance de ces points dans le cadre d'une nouvelle Résolution indiquée ci‑après. Cette Résolution se suffit à elle‑même et elle est conforme aux méthodes indiquées dans le Rapport de la RPC pour traiter ce point de l'ordre du jour (voir Annexe 2.1‑2 du Rapport de la RPC).

Proposition


USA/12/16 

Les Etats-Unis d'Amérique proposent de ne pas modifier le Règlement des radiocommunications, compte tenu du point 1.3 de l'ordre du jour.

Motifs:
Elaborer une Résolution de la CMR, sans identifier expressément dans l'Article 5 du Règlement des radiocommunications des bandes de fréquences, évite de mal interpréter le statut réglementaire des systèmes prenant en charge les applications liées à la protection du public et aux secours en cas de catastrophe et dissocie les éventuelles bandes de fréquences additionnelles identifiées pour les opérations de protection du public et les secours en cas de catastrophe du Tableau d'attribution des bandes de fréquences. Pour l'instant, les organisations internationales s'occupant de sécurité publique ou de secours en cas de catastrophes ont montré peu d'intérêt pour l'identification dans le cadre de l'Article 5 du Règlement des radiocommunications de bandes de fréquences pour la protection du public et les secours en cas de catastrophe. Bien plus, les restrictions d'ordre réglementaire qui pourraient découler d'une identification au niveau international de bandes de fréquences pour ces applications ont suscité de graves préoccupations. Par conséquent, pour éviter que telle ou telle administration n'ait l'impression qu'on restreint de quelque façon que ce soit la possibilité qu'elle a d'utiliser le spectre qu'elle exploite actuellement, il y a lieu de ne pas modifier l'Article 5 du Règlement des radiocommunications.

ADD
USA/12/17

projet de résolution [protection du public et
les secours en cas de catastrophe] (CMR‑03)

Protection du public et secours en cas de catastrophe

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
les besoins croissants de télécommunication et de radiocommunication des organisations et organismes de protection du public, notamment de ceux qui s'occupent des situations d'urgence et des secours en cas de catastrophe qui sont indispensables pour le respect de la loi et le maintien de l'ordre, la protection des biens et des personnes, les secours en cas de catastrophe et les interventions en cas d'urgence;

b)
que les solutions évoluées que ces organismes et organisations de protection du public et de secours en cas de catastrophe utiliseront dans l'avenir nécessiteront des débits élevés et éventuellement, pour certaines applications, l'attribution de bandes de fréquences contiguës;

c)
que l'interopérabilité et l'interfonctionnement entre les réseaux de protection du public et de secours en cas de catastrophe doivent être assurés, aussi bien au niveau national que pour les opérations transfrontières, dans les situations d'urgence et pour les secours en cas de catastrophe;

d)
que les applications de protection du public et de secours en cas de catastrophe actuelles sont pour la plupart à bande étroite, comprenant des applications vocales et des applications à faible débit, et utilisent généralement des largeurs de bandes de canal de 25 kHz ou moins;

e)
que des applications à bande étroite continueront d'être nécessaires, mais que de nombreuses applications futures seront à bande étendue (débits de l'ordre de 384 à 500 kbit/s) ou à large bande (débits de l'ordre de 1 à 100 Mbit/s), la largeur de bande de canal étant fonction de l'emploi de techniques permettant une utilisation efficace du spectre;

f)
que des systèmes commerciaux peuvent servir de complément aux systèmes spécialisés pour la prise en charge d'applications de protection du public et de secours en cas de catastrophe et que le recours à de tels systèmes dépendra de la demande;

g)
que de nouvelles technologies comme les IMT‑2000 et les systèmes postérieurs aux IMT‑2000 ou les systèmes de transport intelligents (ITS) sont susceptibles de pouvoir prendre en charge ou compléter des applications de protection du public et de secours en cas de catastrophe évoluées;

h)
que les systèmes à satellites peuvent prendre en charge ou compléter et effectivement prennent en charge ou complètent des applications de secours en cas de catastrophe;

i)
que divers organismes de normalisation mettent actuellement au point de nouvelles technologies pour les applications à bande étendue et à large bande de protection du public et de secours en cas de catastrophe;

j)
que, dans sa Résolution 36, la PP-98 a prié instamment les Etats Membres de faciliter l'utilisation des télécommunications pour la sécurité et la sûreté du personnel des organisations humanitaires;

k)
que le projet de nouvelle Recommandation UIT‑R M.[DR.RCIRC] donne des orientations propres à faciliter la circulation mondiale des équipements de radiocommunication dans les situations d'urgence et pour les secours en cas de catastrophe,

reconnaissant

a)
les avantages potentiels liés à l'utilisation par différentes administrations de bandes de fréquences communes pour la protection du public et les secours en cas de catastrophe, notamment:

i)
des possibilités d'interopérabilité plus grandes;

ii)
une base industrielle plus large et un plus grand nombre d'équipements, se traduisant par des économies d'échelle et par une disponibilité plus large des équipements;

iii)
une amélioration de la gestion et de la planification des fréquences;

iv)
un renforcement de la coordination transfrontière;

v)
une amélioration de la circulation transfrontière des équipements;

b)
que la planification des fréquences pour les applications de protection du public et de secours en cas de catastrophe se fait au niveau national, compte tenu de la nécessité d'une interopérabilité et des avantages liés à l'utilisation de bandes de fréquences communes par des administrations voisines;

c)
les avantages découlant de la coopération entre pays pour la fourniture d'une aide humanitaire efficace et appropriée en cas de catastrophe;

d)
les besoins particuliers des pays en développement, compte tenu du Manuel de l'UIT‑D sur les télécommunications en cas de catastrophe;

e)
que les pays, en particulier les pays en développement, ont besoin d'équipements de communications rentables pour les organismes et organisations de protection du public et de secours en cas de catastrophe;

f)
que l'on a tendance à utiliser de plus en plus les technologies fondées sur le protocole Internet (IP);

g)
que, actuellement, certaines bandes ou certaines parties de bande ont été désignées pour la protection du public et les secours en cas de catastrophe, et plus précisément que certaines administrations de la Région 2 ont désigné ces bandes entre 821‑824 et 866-869 MHz;

h)
que pour répondre, demain, aux besoins de largeur de bande, on dispose de plusieurs technologies émergentes telles que les équipements de radiocommunication pilotés par logiciel, l'utilisation croisée des bandes (crossbanding), les signaux à compression évolués et le réseautage, qui réduisent la quantité de nouvelles bandes de fréquences nécessaires pour prendre en charge les applications de protection du public et de secours en cas de catastrophe;

i)
qu'il existe aujourd'hui des technologies permettant d'assurer l'interopérabilité de systèmes dissemblables fonctionnant dans des bandes de fréquences différentes avec des signaux différents;
j)
qu'en cas de catastrophe, si la plupart des réseaux terrestres sont détruits ou endommagés, des réseaux d'amateur, par satellite ou d'autres réseaux non terrestres peuvent être disponibles pour assurer des services de communication afin de faciliter les opérations de protection du public et de secours en cas de catastrophe;

k)
que les éventuelles bandes de fréquences particulières pour la protection du public et les secours en cas de catastrophe ne devraient pas exclure la possibilité d'utiliser d'autres bandes de fréquences pour apporter une assistance en cas de catastrophe et pour fournir une assistance humanitaire,

notant

a)
que le terme protection du public renvoie aux radiocommunications utilisées par des organismes ou organisations responsables du respect de la loi et du maintien de l'ordre, de la protection des biens et des personnes et des situations d'urgence;

b)
que le terme secours en cas de catastrophe renvoie aux radiocommunications utilisées par organismes ou organisations qui interviennent en cas de profondes perturbations du fonctionnement d'une société menaçant gravement et à grande échelle les personnes, la santé, les biens ou l'environnement, que ces perturbations soient causées par un accident, par un phénomène naturel ou par une activité humaine, et qu'elles apparaissent soudainement ou résultent de processus longs et complexes;

c)
que de nombreuses administrations utilisent des bandes de fréquences au‑dessous de 1 GHz pour des applications de protection du public et de secours en cas de catastrophe à bande étroite;
d)
que les applications nécessitant des zones de couverture étendues et assurant une bonne disponibilité des signaux seront généralement mises en oeuvre dans des bandes de fréquences basses; 

e)
que les applications nécessitant de plus grandes largeurs de bande seront généralement mises en oeuvre dans des bandes de fréquences de plus en plus élevées;

f)
que les organismes et organisations de protection du public et de secours en cas de catastrophe ont un minimum de caractéristiques, à savoir notamment l'interopérabilité, la sécurité et la fiabilité des communications, une capacité suffisante pour pouvoir intervenir en cas d'urgence, un accès prioritaire, la rapidité d'intervention et la capacité à couvrir de grandes zones, comme indiqué dans le Rapport UIT‑R M.[Protection du public et secours en cas de catastrophe];
g)
que, dans la plupart des pays, les applications de protection du public et de secours en cas de catastrophe sont assurées à plusieurs niveaux, allant du niveau national au niveau local, et que la coopération entre les niveaux est une question nationale, l'harmonisation des fréquences et l'interopérabilité pouvant faciliter cette coopération;
h)
que l'harmonisation du spectre est une solution pour obtenir les avantages mentionnés au point a) du reconnaissant mais que l'utilisation de plusieurs bandes de fréquences peut contribuer à satisfaire les besoins de communication en cas de catastrophe;

i)
que de nombreuses administrations ont fait des investissements importants dans des systèmes de protection du public et de secours en cas de catastrophe;

j)
que les organismes et organisations s'occupant de secours en cas de catastrophe doivent avoir une certaine souplesse pour utiliser les systèmes de radiocommunication actuels et futurs afin de faciliter leurs opérations humanitaires,

décide

1
de faire en sorte que, dans la mesure du possible, les administrations encouragent l'utilisation de bandes harmonisées à l'échelle mondiale ou régionale pour la protection du public et les secours en cas de catastrophe;

2
de faire en sorte que l'utilisation des bandes désignées spécifiquement pour la protection du public et les secours en cas de catastrophe n'empêche pas les administrations d'utiliser d'autres bandes de fréquences pour ces applications, conformément au Règlement des radiocommunications;

3
de prier instamment les administrations, dans les situations d'urgence et pour les secours en cas de catastrophe, de répondre aux besoins temporaires de fréquences en plus des fréquences normalement prévues dans le cadre d'accords avec des administrations voisines;

4
de faire en sorte que les administrations encouragent les organismes et organisations de protection du public et de secours en cas de catastrophe, à utiliser des techniques et solutions existantes ou nouvelles (par satellite et de Terre), dans la mesure du possible, pour répondre aux besoins d'interopérabilité des applications de protection du public et de secours en cas de catastrophe et aider à atteindre les objectifs de protection du public et de secours en cas de catastrophe;

5
de faire en sorte que les administrations encouragent les organismes et organisations à utiliser des solutions hertziennes évoluées comme les IMT-2000, les ITS et les systèmes à satellites pour fournir un appui complémentaire aux organismes et organisations de protection du public et de secours en cas de catastrophe;

6
de prier instamment les administrations de réduire ou de supprimer les éventuels obstacles à une circulation mondiale transfrontière des équipements de radiocommunication destinés à être utilisés dans les situations d'urgence et pour les secours en cas de catastrophe;
7
de faire en sorte que les administrations encouragent les organismes et organisations de protection du public et de secours en cas de catastrophe à utiliser les Recommandations applicables de l'UIT‑R lors de la planification de l'utilisation du spectre et de la mise en oeuvre de techniques et de systèmes prenant en charge les opérations de protection du public et de secours en cas de catastrophe,

invite l'UIT‑R

à continuer ses études techniques et à formuler des recommandations concernant la mise en oeuvre technique et opérationnelle, si nécessaire, de solutions évoluées pour satisfaire les besoins de radiocommunication en matière de protection du public et de secours en cas de catastrophe.

Motifs: La Résolution [PROTECTION DU PUBLIC ET SECOURS EN CAS DE CATASTROPHE] a été élaborée pour identifier et souligner des points importants concernant les radiocommunications pour la protection du public et les secours en cas de catastrophe. Pour ce qui est de ce point de l'ordre du jour, tout devrait être fait pour terminer les travaux en vue de la CMR‑03. Pour tenir compte d'éventuels faits nouveaux après la CMR‑03, la Résolution invite l'UIT‑R à poursuivre ses études techniques, selon que de besoin.

SUP
USA/12/18

RÉSOLUTION 645 (CMR-2000)

Harmonisation à l'échelle mondiale des fréquences utilisées pour
la protection du public et les secours en cas de catastrophe

Motifs: Il est possible de terminer l'examen de ce point de l'ordre du jour à la CMR‑03 étant donné que les exigences réglementaires ont été respectées. La Résolution 645 (CMR‑2000) devrait être supprimée.

* * *

Point 1.4 de l'ordre du jour

1.4
examiner les résultats des études relatives à la Résolution 114 (CMR‑95), qui traite de l'utilisation de la bande 5 091-5 150 MHz par le service fixe par satellite (Terre vers espace) (limitée aux liaisons de connexion du service mobile par satellite non OSG) et réexaminer les attributions au service de radionavigation aéronautique et au service fixe par satellite dans la bande 5 091‑5 150 MHz
Rappel

La bande de fréquences 5 000‑5 250 MHz est attribuée à l'échelle internationale au service de radionavigation aéronautique (SRNA). A l'heure actuelle seule la portion de bande 5 030‑5 150 MHz fait l'objet d'une attribution déterminée au SRNA, puisqu'elle est attribuée aux systèmes d'atterrissage aux hyperfréquences (MLS), et que seule la partie de la bande 5 030‑5 091 MHz contient des canaux définis pour ces systèmes. Toutefois, l'Organisation de l'aviation civile internationale (OACI) a désigné la bande 5 091‑5 150 MHz comme bande d'extension pour les systèmes MLS. En outre, la communauté aéronautique envisage de mettre en oeuvre d'autres applications dans la bande 5 091‑5 150 MHz. Conformément au numéro 5.444A la bande 5 091‑5 150 MHz est également attribuée au service fixe par satellite (Terre vers espace), cette attribution étant limitée aux liaisons de connexion des systèmes non géostationnaires (non OSG) du service mobile par satellite (SMS). Le SFS bénéficie également d'une attribution à 

titre primaire (Terre vers espace) dans la bande 5 150‑5 250 MHz destinée à être utilisée par les liaisons montantes de connexion des systèmes non OSG du SMS (numéro 5.447A). La bande 5 091‑5 150 MHz a été attribuée à titre coprimaire au SFS pour les liaisons de connexion montantes des systèmes non OSG du SMS, conformément au numéro 5.444A sous réserve des conditions suivantes:

•
avant le 1er janvier 2010, l'utilisation de la bande 5 091‑5 150 MHz par les liaisons de connexion des systèmes à satellites non géostationnaires du service mobile par satellite doit être conforme aux dispositions de la Résolution 114 (CMR‑95);

•
avant le 1er janvier 2010, les besoins des systèmes internationaux normalisés existants et en projet pour le service de radionavigation aéronautique, qui ne peuvent être satisfaits dans la bande 5 000‑5 091 MHz, auront priorité sur les autres utilisations de cette bande;

•
après le 1er janvier 2008, aucune nouvelle assignation ne devra être faite aux stations assurant des liaisons de connexion pour les systèmes non géostationnaires du service mobile par satellite;

•
après le 1er janvier 2010, l'attribution au service fixe par satellite deviendra secondaire par rapport au service de radionavigation aéronautique.

Deux systèmes du SMS ont introduit des opérations de contrôle et de poursuite d'engins spatiaux et un système a commencé à utiliser la bande 5 091‑5 250 MHz pour assurer un service commercial en vue de la transmission de trafic de télécommunications et de signaux de télécommande, à partir de stations terriennes passerelles vers l'engin spatial non géostationnaire. Ces systèmes coexistent sans problème avec le SRNA. Par ailleurs, l'aviation civile n'a pas élargi l'utilisation de la bande 5 091‑5 150 MHz aux systèmes MLS. L'OACI examine actuellement des solutions de remplacement aux systèmes d'atterrissage aux hyperfréquences (par exemple une mise en oeuvre plus large des systèmes MLS) avant que le système mondial de navigation par satellite ne dispose d'une fonction tout temps. La coordination entre le SFS et le SRNA a été menée à bien sur la base de la Recommandation UIT‑R S.1342 «Méthode de détermination des distances de coordination, dans la bande des 5 GHz, entre les stations du système d'atterrissage hyperfréquence international normalisé exploitées dans le service de radionavigation aéronautique et des stations non géostationnaires du service mobile par satellite assurant des liaisons de connexion montantes.» Ces études ont montré qu'il pouvait y avoir compatibilité entre les récepteurs MLS et les liaisons de connexion du SMS (Terre vers espace) s'il y avait un espacement géographique suffisant entre les deux stations. Par voie de conséquence, la Recommandation UIT‑R S.1342 a été adoptée pour déclencher la coordination entre les opérateurs des deux systèmes afin de déterminer l'acceptabilité d'un site SMS éventuellement avec ou sans restrictions.

A l'heure actuelle, les objectifs de l'aviation en matière de sécurité sont au nombre de deux: fournir davantage de renseignements au pilote/poste de pilotage et réduire les intrusions sur les pistes. Un projet d'application dans la bande 5 091-5 150 MHz, le réseau ANLE (airport network and location equipment), permettrait d'atteindre ces deux objectifs.

Schématiquement, le réseau ANLE est un réseau local hertzien à haute intégrité qui fournirait aux zones aéroportuaires des communications liées à la sécurité et à la radionavigation aéronautiques, en association avec une grille connectée de capteurs à multilatération. Le réseau local hertzien permettrait au poste de pilotage d'accéder aux renseignements voulus par l'intermédiaire d'une connexion de type Internet à grande largeur de bande. La grille de capteurs à multilatération utiliserait ces mêmes transmissions pour obtenir la position en trois dimensions du terminal de l'aéronef, qui pourrait alors être retransmise via la même liaison de données pour fournir à tous les utilisateurs un état de situation à la surface aéroportuaire. En ajoutant des émetteurs simples à d'autres véhicules de contrôle des mouvements de surface, on pourrait obtenir une image complète et très fiable de l'environnement à la surface des aéroports. On étudie actuellement la possibilité d'exploiter ce système à large bande dans la bande 5 091‑5 150 MHz. L'Association du transport aérien international (IATA) examine actuellement un système (AVPS, airport vehicle position system) pour satisfaire aux prescriptions du réseau ANLE. Le système AVPS vise à surveiller les mouvements de surface, à réduire les intrusions sur les pistes et à renforcer la sécurité des aéroports.

L'UIT-R n'a encore effectué aucune étude de partage entre ces applications aéronautiques et les services bénéficiant déjà d'attributions. Le réseau ANLE fournit des signaux de radionavigation et des informations liées aux communications et la (les) attribution(s) dont il devrait disposer pour fonctionner sont encore à l'étude. Un essai de faisabilité d'un système AVPS a été fait dans un pays à l'aide de réseaux hertziens adaptatifs. Cet essai a montré que le système permettait aux aéronefs et aux véhicules de circuler avec un plus grand degré de précision au voisinage des aéroports.

Proposition

article 5

(MOD)
USA/12/19

5.444
La bande 5 030-5 150 MHz est à utiliser pour l'exploitation du système international normalisé (système d'atterrissage aux hyperfréquences) pour l'approche et l'atterrissage de précision. Les besoins de ce système ont priorité sur les autres utilisations de cette bande. Pour l'utilisation de cette bande, les dispositions du numéro 5.444A et de la Résolution 114 (Rév.CMR‑03) sont applicables.     (CMR-03)

MOD
USA/12/20

5.444A
Attribution additionnelle:  la bande 5 091-5 150 MHz est également attribuée au service fixe par satellite (Terre vers espace) à titre primaire. Cette attribution est limitée aux liaisons de connexion des systèmes non géostationnaires du service mobile par satellite et est subordonnée à la coordination au titre du numéro 9.11A.



Dans la bande 5 091-5 150 MHz, les dispositions suivantes s'appliquent également:



–
avant le 1er janvier 2018, l'utilisation de la bande 5 091-5 150 MHz par les liaisons de connexion des systèmes à satellites non géostationnaires du service mobile par satellite doit être conforme aux dispositions de la Résolution 114 (Rév.CMR‑03);



–
avant le 1er janvier 2018, les besoins des systèmes internationaux normalisés existants et en projet pour le service de radionavigation aéronautique, qui ne peuvent être satisfaits dans la bande 5 000-5 091 MHz, auront priorité sur les autres utilisations de cette bande;



–
après le 1er janvier 2016, aucune nouvelle assignation ne devra être faite aux stations assurant des liaisons de connexion pour les systèmes du service mobile par satellite non géostationnaire;



–
après le 1er janvier 2018, l'attribution au service fixe par satellite deviendra secondaire par rapport au service de radionavigation aéronautique.

Motifs:
Les attributions et les conditions indiquées dans le renvoi sont suffisantes pour prendre en charge le SRNA et le SFS dans un avenir prévisible.

MOD
USA/12/21

RÉSOLUTION 114 (Rév.CMR-03)

Utilisation de la bande 5 091-5 150 MHz par le service fixe
par satellite (Terre-espace) (limitée aux liaisons de connexion
du service mobile par satellite non géostationnaire)

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
l'attribution actuelle de la bande de fréquences 5 000-5 250 MHz au service de radionavigation aéronautique;

b)
les besoins du service de radionavigation aéronautique et du service fixe par satellite (Terre-espace) (limitée aux liaisons de connexion du service mobile par satellite non géostationnaire (non OSG)) dans la bande susmentionnée,

reconnaissant

a)
que la priorité doit être accordée au système d'atterrissage aux hyperfréquences (MLS) conformément au numéro 5.444 et à d'autres systèmes internationaux normalisés du service de radionavigation aéronautique dans la bande de fréquences 5 000-5 150 MHz;

b)
que, conformément à l'Annexe 10 de la Convention de l'Organisation de l'aviation civile internationale (OACI), il peut être nécessaire d'utiliser pour le système d'atterrissage aux hyperfréquences la bande de fréquences 5 091-5 150 MHz lorsque les besoins du MLS ne peuvent être satisfaits dans la bande 5 030-5 091 MHz;

c)
que pour le service fixe par satellite assurant les liaisons de connexion du service mobile par satellite non OSG, il sera nécessaire à court terme d'avoir accès à la bande de fréquences 5 091‑5 150 MHz, compte tenu des besoins déjà identifiés,

notant

a)
l'évolution nécessaire du MLS actuel et des autres systèmes internationaux normalisés dans le cadre des plans de mise en oeuvre du service de radionavigation aéronautique;

b)
le petit nombre de stations du service fixe par satellite à prendre en considération;
c)
que la mise au point de nouveaux systèmes qui fourniront des renseignements supplémentaires sur la navigation propres au service de radionavigation aéronautique permettra de réduire les intrusions sur les pistes, d'accroître la sécurité des aéroports et d'obtenir une image complète et hautement fiable de l'environnement à la surface des aéroports,

Motifs:
Ajouter pour tenir compte des exigences propres aux nouveaux systèmes de navigation aéronautique.
décide


1
que les administrations autorisant l'exploitation des stations assurant les liaisons de connexion du service mobile par satellite non OSG dans la bande de fréquences 5 091-5 150 MHz doivent faire en sorte que ces stations ne causent pas de brouillage préjudiciable aux stations du service de radionavigation aéronautique;

2
qu'une future conférence compétente avant 2018 devrait réexaminer les attributions au service de radionavigation aéronautique et au service fixe par satellite dans la bande 5 091‑5 150 MHz,

prie instamment les administrations

1
d'assigner des fréquences en priorité dans la bande en dessous de 5 091 MHz lorsqu'elles autorisent l'exploitation de stations du service de radionavigation aéronautique;

2
de prendre toutes les mesures pratiques pour éviter les brouillages mutuels quand elles assigneront avant le 1er janvier 2018 des fréquences dans la bande 5 091-5 150 MHz aux stations du service de radionavigation aéronautique ou du service fixe par satellite assurant des liaisons de connexion du service mobile par satellite non OSG (Terre-espace),

charge l'UIT-R

1
d'étudier dans les délais appropriés les problèmes techniques et opérationnels concernant le partage de cette bande entre le service de radionavigation aéronautique et le service fixe par satellite assurant des liaisons de connexion du service mobile par satellite non OSG (Terre‑espace); 

2
de porter les résultats de ces études à l'attention d'une future conférence compétente avant 2018,

Motifs:
Découle des révisions apportées au numéro 5.444A.

invite

1
l'OACI à examiner plus avant, dans les mêmes délais, les besoins détaillés en fréquences et la planification pour les systèmes de radionavigation aéronautique internationaux normalisés dans la bande susmentionnée;

2
tous les membres du Secteur des radiocommunications et en particulier l'OACI à participer activement à ces études,

demande au Secrétaire général

de porter la présente Résolution à l'attention de l'OACI.

* * *

Point 1.7 de l'ordre du jour

1.7
examiner des questions intéressant les services d'amateur et d'amateur par satellite:

1.7.1
révision éventuelle de l'Article 25
Rappel

A la CMR‑95 une administration a proposé de supprimer dans l'Article 25 l'obligation faite aux exploitants de stations du service d'amateur de prouver leur aptitude à la transmission de signaux du code Morse pour obtenir une licence afin de pouvoir exploiter des stations aux fréquences inférieures à 30 MHz. Au lieu de cela, une révision de l'Article 25 a été inscrite à l'ordre du jour préliminaire de la CMR‑99. A la CMR‑97, ce point a été transféré à l'ordre du jour préliminaire de la CMR‑01. A la CMR‑2000, ce point a été inscrit à l'ordre du jour de la CMR‑03.

L'Article 25 contient 11 paragraphes dont un seul concerne les exigences relatives au code Morse. En 1996, l'Union internationale des radioamateurs (IARU), Membre de Secteur de l'UIT, a engagé une révision de l'ensemble de l'Article en publiant un document de travail et en sollicitant des commentaires. Il y a eu plusieurs versions du document et les débats lors de trois conférences régionales sur une période de trois ans ont abouti à un consensus en 1998. Ce consensus est axé sur les principes suivants:

Maintien de l'exigence faite aux administrations de vérifier les qualifications techniques et opérationnelles de toute personne souhaitant exploiter une station d'amateur. Ces qualifications peuvent évoluer avec le temps et relèvent d'une Recommandation de l'UIT‑R. En conséquence, le GT 8A a élaboré la Recommandation UIT‑R M.1544.

Protection de la nature non commerciale du service d'amateur et du service d'amateur par satellite.

Inclusion de dispositions spécifiques à l'effet de reconnaître le rôle que joue le service d'amateur pour les communications en cas de catastrophe et pour faciliter la mobilité mondiale des stations d'amateur.

Levée de l'interdiction frappant actuellement la transmission de communications internationales en provenance ou à destination de tierces personnes.

Suppression de la disposition interdisant les radiocommunications entre stations d'amateur de pays différents lorsque l'administration de l'un des pays intéressés a notifié son opposition.

Suppression des dispositions redondantes qui ne font que reprendre des dispositions réglementaires qui s'appliquent généralement à tous les services de radiocommunication.

Proposition

ARTICLE  25
Services d'amateur

Section I  –  Service d'amateur

SUP
USA/12/22

25.1
§ 1

Motifs:
Plus nécessaire. Une administration a l'autorité nécessaire pour déterminer les points de communication des stations d'amateur pour l'exploitation desquelles elle a délivré une licence. 

ADD
USA/12/23

25.1
§ 1
Les administrations doivent vérifier les aptitudes opérationnelles et techniques de toute personne qui souhaite exploiter une station d'amateur.

Motifs:
Renuméroter et simplifier le numéro 25.6.

MOD
USA/12/24

25.2
§ 2
1)
Lorsqu'elles sont permises, les transmissions entre stations d'amateur de pays différents doivent se limiter à des communications associées à l'objet du service d'amateur ou de caractère personnel.


2)
Sauf avec l'autorisation de l'administration concernée accordée pour répondre à un besoin d'exploitation particulier, les transmissions entre stations d'amateur ne doivent pas être codées dans le but de rendre inintelligible leur signification.

Motifs:
Supprimer des restrictions obsolètes tout en conservant la nature non commerciale du service d'amateur et actualiser le libellé en partant de l'exigence d'utiliser non plus «un langage clair» mais un «langage non codé dans le but de rendre inintelligible sa signification».

SUP
USA/12/25

25.3

2)

Motifs:
Plus nécessaire. Il n'est plus nécessaire en effet de protéger les services de télécommunication privatisés contre les possibilités de «courcircuitage» (bypass): le coût des services de télécommunication est aujourd'hui si bas que le service d'amateur ne constitue pas une solution de remplacement intéressante sauf dans les cas rares de stations isolées. D'autres dispositions réglementaires sont suffisantes pour protéger la nature non commerciale du service.

ADD
USA/12/26

25.3
§ 3
Les administrations sont instamment priées de prendre les mesures nécessaires pour permettre aux stations du service d'amateur de se préparer et de répondre aux besoins de communication en cas de catastrophe naturelle.

Motifs:
Reconnaître le rôle du service d'amateur pour les communications en cas de catastrophe naturelle, conformément à la Recommandation UIT‑R M.1042‑1 qui préconise aux administrations d'encourager le développement de réseaux des services d'amateur et d'amateur par satellite pouvant assurer des communications en cas de catastrophe naturelle et de permettre aux associations d'amateurs de procéder périodiquement à des essais de leurs réseaux pendant les périodes normales où il n'y a pas de catastrophe naturelle.

SUP
USA/12/27

25.4

3)

Motifs:
Plus nécessaire. Supprimer les lourdeurs administratives liées à la nécessité de prendre des dispositions spéciales entre pays.

ADD
USA/12/28

25.4
§ 4
Une administration peut, sans délivrer de licence, autoriser une personne à laquelle une autre administration a accordé une licence d'exploitation d'une station d'amateur, exploiter une station d'amateur pendant que cette personne se trouve temporairement sur son territoire, sous réserve des conditions ou des restrictions qu'elle peut imposer.

Motifs:
L'Article 18 exige que l'exploitation des stations d'émission soit subordonnée à la délivrance d'une licence mais prévoit des arrangements particuliers dans certains cas. Aucun de ces arrangements particuliers ne s'applique au service d'amateur ou au service d'amateur par satellite. L'adjonction proposée a pour objet d'indiquer clairement que les administrations sont autorisées et encouragées à permettre à des amateurs en visite sur le territoire d'un pays d'exploiter des stations sans qu'il soit nécessaire de leur délivrer une licence, tout en protégeant les prérogatives des administrations.

SUP
USA/12/29

25.5
§ 3
1)
Motifs:
Supprimer la nécessité de prouver l'aptitude à transmettre des textes en signaux du code Morse et laisser cette question aux administrations.

SUP
USA/12/30

25.6

2) 

Motifs:
Renuméroter et simplifier (voir numéro 25.1).

SUP
USA/12/31

25.7
§ 4

Motifs:
Redondant, voir le numéro 15.2 qui dispose que «les stations d'émission sont tenues de limiter leur puissance rayonnée au minimum nécessaire pour assurer un service satisfaisant».

SUP
USA/12/32

25.8
§ 5
1)

Motifs:
Simplifier le Règlement en supprimant une disposition redondante.

SUP
USA/12/33

25.9

2)

Motifs:
Redondant. Voir les numéros 19.4 et 19.5.

Section II  –  Service d'amateur par satellite

MOD
USA/12/34

25.5
§ 5
Les dispositions de la Section I du présent Article s'appliquent, s'il y a lieu, de la même manière au service d'amateur par satellite.
Motifs:
Renumérotation.

MOD
USA/12/35

25.6
§ 6
Les administrations qui autorisent des stations spatiales font en sorte que des stations terriennes de commande suffisantes soient installées avant le lancement, afin de garantir que tout brouillage préjudiciable causé par les émissions d'une station du service d'amateur par satellite puisse être éliminé.

Motifs:
Renumérotation et simplification de la disposition. La première phrase est redondante (voir le numéro 22.1). Les procédures à suivre pour informer le Bureau sont données dans la Résolution 642 (CAMR‑79).

* * *
1.7.2
réexamen des dispositions de l'Article 19 concernant la formation des indicatifs d'appel dans les services d'amateur, afin de donner une certaine souplesse aux administrations

Rappel

Le point 1.7.2 de l'ordre du jour avait été proposé pour assouplir la structure des indicatifs d'appel des stations d'amateur, en particulier pour commémorer des évènements particuliers ou des situations particulières. Il y a aux Etats-Unis une demande pour des indicatifs d'appel de stations d'amateur qui ne sont pas conformes aux dispositions de l'Article 19. La FCC a parfois autorisé les stations d'amateur à utiliser des indicatifs d'appel qui ne sont pas conformes à l'Article 19 pour commémorer par exemple la célébration des Jeux olympiques aux Etats‑Unis ou le bicentenaire de la Constitution des Etats‑Unis.

Proposition

ARTICLE 19

MOD
USA/12/36

19.68 
§ 30
1)

–
un caractère (voir le numéro 19.50.1) et un seul chiffre (autre que 0 ou 1) suivis d'un groupe de quatre caractères au plus, dont le dernier doit être une lettre, ou

Motifs:
On bénéficierait d'une plus grande souplesse.

SUP
USA/12/37

19.49
c)
Motifs:
Cette disposition interdit d'utiliser comme indicatifs d'appel pour des stations d'amateur les combinaisons commençant par un chiffre et dont le deuxième caractère est la lettre O ou la lettre I; cela restreint inutilement le choix des appels pour les administrations qui se voient attribuer ces séries d'indicatifs d'appel internationaux. Dans le cas du Yémen qui s'est vu attribuer uniquement la série 7OA-OZ, il est impossible de former un indicatif d'appel pour les stations d'amateur qui soit conforme au numéro 19.49.

* * *

1.7.3
réexamen des termes et définitions de l'Article 1 dans la mesure nécessaire, comme suite aux modifications apportées à l'Article 25
Rappel

Le point 1.7.1 de l'ordre du jour de la CMR-03 concerne la révision de l'Article 25. Si des modifications sont apportées à cet Article, il faudra peut-être modifier en conséquence les termes et définitions de l'Article 1 qui doivent être examinés.

Proposition

article 1

NOC
USA/12/38

1.56

service d'amateur:  Service de radiocommunication ayant pour objet l'instruction individuelle, l'intercommunication et les études techniques, effectué par des amateurs, c'est-à-dire par des personnes dûment autorisées, s'intéressant à la technique de la radioélectricité à titre uniquement personnel et sans intérêt pécuniaire. 

NOC
USA/12/39

1.57

service d'amateur par satellite:  Service de radiocommunication faisant usage de stations spatiales situées sur des satellites de la Terre pour les mêmes fins que le service d'amateur.

Motifs:
Les Etats-Unis proposent de n'apporter aucune modification à l'Article 25 qui nécessiterait d'apporter en conséquence des modifications aux termes et définitions de l'Article 1.

* * *

Point 1.8.1 de l'ordre du jour

1.8.1
examen des résultats des études sur la limite entre rayonnements non essentiels et émissions hors bande en vue d'inclure cette limite dans l'Appendice 3
Rappel

La proposition consiste à modifier l'Article 1, l'Article 3 et l'Appendice 3 pour tenir compte des études les plus récentes définissant les rayonnements non désirés auxquels les limites de la Section II de l'Appendice 3 s'appliquent. Ces études définissent le domaine des émissions hors bande et le domaine des rayonnements non essentiels d'une émission ainsi que la limite entre ces domaines.

Lorsqu'elle a élaboré le texte proposé pour la Section II de l'Appendice 3 du Règlement des radiocommunications, la CMR-97 a suivi les orientations données par le Groupe d'action 1/3 et elle est partie de l'hypothèse que tous les rayonnements non désirés d'un émetteur distants de la fréquence centrale de plus de 250% de la largeur de bande nécessaire (2,5 BN) seraient en général considérés comme des rayonnements non essentiels pour l'application des limites relatives aux rayonnements non essentiels. Constatant toutefois que 2,5 BN n'était pas un seuil approprié pour toutes les émissions, la CMR a prévu des exceptions pour certains types de modulation, certains débits binaires, certains types d'émetteurs et des facteurs de coordination.

De 1997 à 2000 le Groupe d'action 1/5 a poursuivi les études pour savoir à quelles fréquences les limites relatives aux rayonnements non essentiels de la Section II de l'Appendice 3 devraient s'appliquer. Le groupe a conservé la limite de 2,5 BN pour la plupart des systèmes, mais il a donné des indications pour les émissions à bande étroite et les émissions à large bande dans diverses gammes de fréquences afin d'éviter des variations excessives de cette limite. Ces indications ont donné lieu à l'élaboration de la Recommandation UIT-R SM.1539 qui définit également des exceptions pour certains systèmes radioélectriques, certains services de radiocommunication et certaines bandes de fréquences.

Conscient qu'il y avait un problème terminologique étant donné qu'il n'y a pas à proprement parler de «limite» dans le domaine fréquentiel entre les émissions hors bande et les rayonnements non essentiels, le Groupe d'action 1/5 a adopté des définitions concernant le domaine des émissions hors bande et le domaine des rayonnements non essentiels d'une émission qui seraient disjoints en fréquence et qui donc présente la limite recherchée.






* 	Cette Résolution a été abrogée par la CMR-97.


* 	Note du Secrétariat:  Cette Conférence se tiendra en 2003.


*	Note du Secrétariat:  Cette Conférence se tiendra en 2003.





• Pour des raisons d'économie, ce document est communiqué sur CD-Rom. Les participants sont donc invités à venir à la réunion avec leur •
exemplaire personnel, étant donné qu'aucun autre exemplaire ne pourra être distribué. 
Un CD-Rom contenant les documents préparatoires sera remis à chaque participant à son arrivée.
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